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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE 

DIRECTION DE L'INTERMINISTERIALITE 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
Bureau des ICPE et de la protection du patrimoine 

Installations classées pour la protection de l'environnement 

AUTORISATION ARRETE 

Prescriptions complémentaires Le Préfet de Maine-et-Loire 

Société CEZUS à MONTREUIL JUIGNE Chevalier de la Légion d'honneur 

DIDD - 2011 n°369 

Vu le Code de l’Environnement 

Vu l'arrêté préfectoral d’autorisation D1 — 79 — n° 1035 du 21 août 1970, complété par 

l'arrêté D1 — 82 - n° 856 du 17 septembre 1982, l'arrêté D3 — 2004 — n°317 du 15 avril 2004 et 
l'arrêté D3 — 2005 — n°501 du 21 juillet 2005 ; 

Vu le récépissé de transfert d’exploitation en date du 22 janvier 1980 ; 

Vu le récépissé de déclaration en date du 23 décembre 1982 ; 

Vu le récépissé de déclaration en date du 09 octobre 1997 ; 

Vu le récépissé de déclaration en date du 26 septembre 2005 ; 

Vu la mise à jour du dossier d’autorisation déposée le 26 novembre 2001 ; 

Vu les courriers de l’exploitant en date du 23 novembre et du 18 décembre 2010 ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 11 mai 2011 de l’inspection des installations 
classées ; 

Vu lPavis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et 

Technologiques en sa séance du 30 juin 2011 ; 

Considérant que plusieurs actions ont été mises en œuvre afin de réduire la consommation 

d'eau et que celle-ci a diminué de façon notable pour les opérations de rinçage mais que l’exploitant 

sollicite l’application des dispositions de l’article 22 de larrêté du 30 juin 2006 relatif aux 

installations de traitement de surface soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la 

nomenclature des installations classées ; 

Considérant qu'il convient d'actualiser les prescriptions s'appliquant à lPexploitation des 

installations de l'établissement ; 

Considérant que les conditions d’aménagements et d’exploitation, telles qu'elles sont définies 

par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité 

du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de 

l'environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Maine-et-Loire,  



ARRETE 

  

TITRE 1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société CEZUS dont le siège social est situé 33 rue La Fayette 75009 PARIS, est autorisée sous 

réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exercer son activité de fabrication de 

tubes et barres en alliages de Zirconium, Titane ou Hafnium par transformation à froid, située au 

31 rue Albert Camus 49245 MONTREUIL-JUIGNÉ. 

ARTICLE 1.1.2. Réglementation des installations classées 

Les dispositions du présent arrêté abrogent les prescriptions : 

de l'arrêté préfectoral d’autorisation D1 — 79 — n° 1035 du 21 août 1979, 

de l'arrêté préfectoral complémentaire D1 — 82 — n°856 du 17 septembre 1982, 

de l’arrêté préfectoral complémentaire D3 - 2004 — n°317 du 15 avril 2004, 

- de l'arrêté préfectoral complémentaire l’arrêté D3 — 2005 — n°501 du 21 juillet 2005. 

ARTICLE 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les installations soumises à déclaration visées à l’article 1.2.1. respectent les prescriptions 

d'aménagement et d’exploitation définies par les arrêtés types correspondants, en complément des 

dispositions générales portant sur l’ensemble du site figurant dans le corps du présent arrêté, sauf en ce 

qu’elles auraient de contraire au présent arrêté. Toutefois ces installations ne sont pas soumises à 

l'obligation de vérification périodique prévue pour les rubriques DC. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 

  

    Très toxiques (emploi ou stockage de substan: 

et préparations) telles que définies à la rubrique 

1000, à l'exclusion des substances et 
préparations visées explicitement ou par famille 

par d'autres rubriques de la nomenclature et à 

l'exclusion de l'uranium et de ses composés : 
Substances et préparations liquides : la quantité 

totale susceptible d'être présente dans l'installation 

étant supérieure ou égale à 250 kg mais inférieure à 

20 tonnes 

1131.2b | Toxiques (emploi ou stockage de substances et | Acide fluonitrique 30 HNO, 56t A 

préparations) telles que définies à la rubrique 

1000, à l'exclusion des substances et 

préparations visées explicitement ou par famille 

par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi 

que du méthano! : 
Substances et préparations liquides : ja quantité 

totale susceptible d'être présente dans l'installation 

étant supérieure ou égale à 10 tonnes mais 

inférieure à 200 tonnes 

1111.2b acide fluorhydrique 59 % 5 tonnes À 

  

Cuves tampon préparation 

Cuves de recirculation 

Cuves acides usés 
Cuves acides régénérés 

             



  

    

  ES) 
  

  

1450-2a 

Solides facilement inflammables à l'exclusion 

des substances visées explicitement par d'autres 
rubriques : 

Emploi ou stockage, la quantité totale susceptible 

d'être présente dans l'installation étant : 

a) Supérieure ou égale à 1 tonne 

Copeaux et fines/boues de 

Zirconium 

  

1,5 tonnes 

  

2560-1 

Métaux et alliages (travail mécanique des) 

La puissance installée de l'ensemble des machines 

fixes concourant au fonctionnement de l'installation 

étant supérieure à 500 KW 

Atelier de laminage 667 kW 

  

2565-2a 

Revêtement métallique ou traitement 

(nettoyage, décapage, conversion, polissage, 

attaque chimique, vibro-abrasion, etc.) de 

surfaces (métaux, matières plastiques, semi- 

conducteurs, etc.) par voie électrolytique ou 

chimique, à l'exclusion du nettoyage, 

dégraissage, décapage de surfaces visés par la 

rubrique 2564 : 

Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre 

de cadmium, et à l'exclusion de la vibro-abrasion), 

le volume des cuves de traitement étant supérieur à 

1 500 litres 

Bains de dégraissage alcalins 

lessiviels 
Dégraissage atelier + 

dégraissage marin 

Bains de décapage par acide 

fluonitrique 

11 150 litres 

  

2561 
Métaux et alliages (trempe, recuit ou revenu) Atelier de traitement 

thermiques 2 fours 
  

2915-2 

Chauffage (procédés de) utilisant comme fluide 

caloporteur des corps organiques combustibles 

lorsque Ia température d'utilisation est inférieure au 

point éclair des fluides, si la quantité totale 

de fluides présente dans l'installation (mesurée à 

25° C) est supérieure à 250 litres 

Huile 400 litres 

  

2921-1b 

Refroïdissement par dispersion d'eau dans un 

flux d'air 

Lorsque l'installation n'est pas de type "circuit 

primaire fermé" 

La puissance thermique évacuée maximale étant 

inférieure à 2 000 KW 

1 tour ouverte atelier ATL 419 kW 

  

2921-2     Refroidissement par dispersion d'eau dans un 

flux d'air 

Lorsque l'installation est de type "circuit primaire 

fermé"   1 tour fermée atelier ATL   120 KW 

  

ARTICLE 1.2.2. Caractéristique des installations 

    
Le site est implanté sur les parcelles n°130,131, 136 et 143 de la section cadastrale AM, zone UY du 

POS. La surface du site est d'environ 2,8 ha dont 5 660 m? de surface pour les bâtiments. Le principal 

équipement et caractéristique de l’activité est le bâtiment ATL de 4 330 m° : ateliers de travail des 

métaux, de traitement de surface et bureaux. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 

délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

 



    

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Article 1.5.2. Mise à jour de létude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée dans les conditions fixées par l’article R 512-9 du code de 

l’environnement, à l'occasion de toute modification substantielle soumise ou non à une procédure 

d'autorisation. Cette étude est accompagnée d’un programme d’actions visant à réduire le risque à la 

source en adoptant les meilleures techniques en matière de sécurité dans des conditions 

économiquement acceptables et en recherchant à diminuer les potentiels de danger à un niveau de 

risque aussi bas que possible compte tenu de l’état des connaissances et des pratiques et de la 

vulnérabilité de l’environnement de l'installation. Ces compléments sont communiqués au Préfet qui 

pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 

engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.5.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation, ou enregistrement ou déclaration. 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur.en fait La déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.5.6. Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de Particle R 512-39-1 du code de l’environnement pour l'application des 

articles R 512-39-2 à R 512-39-5, l’usage à prendre en compte est industriel. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La 

notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 

l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l'arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

1°) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 

2°) des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

3°) la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

4°) la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

. mentionnés à l’article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un usage futur du site 

déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3 du code de l’environnement.



CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

19) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 

29) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de un an à compter de la publication ou 

de l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six 

mois après la publication ou l'affichage du présent acte, le délai de recours continue à courir jusqu'à 

l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui Le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

    

  

  

31/01/08 | Arrêté du 31/01/08 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
  

15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées. 
  

30/06/06 1 Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la 
nomenclature des installations classées. 
  

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique de Pintensité 
des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de danger des installations soumises à 
autorisation 
  

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de 

l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées 
soumises à autorisation. 
  

13/12/04 | Arrêté du 13/12/04 relatif aux prescriptions générales applicables installations classées pour la protection de l’environnement 
soumises à déclaration sous {a rubrique n°2921 
  

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

30/06/97  ! Arrêté du 30/06/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2561 : "Métaux et alliages (trempe, recuit ou revenu)" 
  

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour la 

protection de l’environnement 
  

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation 

sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion       
 



  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de l’Urbanisme, le 

Code du Travail et le Code général des Collectivités Territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.9 CONTRÔLES ET ANALYSES 

En toutes circonstances, l’exploitant est en mesure de justifier du respect des prescriptions fixées par le 

présent arrêté. Les contrôles, analyses, rapports et registres prévus sont archivés pendant une période 

d’au moins cinq ans. 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus au présent arrêté, l'inspection des installations 

classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de contrôles, prélèvements et 

analyses spécifiques aux installations et à leurs émissions ou dans l’environnement afin de vérifier le 

respect du présent arrêté. 

Tous les contrôles prévus dans le cadre de cet arrêté sont à la charge de Pexploitant. 

  

TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

Article 2.1.3. Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 

Article 2.1.4. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.



Article 2.1.5. Danger ou Nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

Article 2.1.6. Déclaration des incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. IL précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.2 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

L'exploitant tient également à disposition de l’inspection des installations classées tous les documents, 

enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces documents 
peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 

CHAPITRE 2.3 DOCUMENTS A TRANSMETTRE A L’'INSPECTION 

  

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

7.14. | Mise à jour de l’étude des dangers Tous les 5 ans 

4.3.12. | Rapport mensuel d’auto-surveillance des rejets | Mensuel 

aqueux 

4.3.12. | Rapport de vérification complète de la chaîne | Tous les 3 ans dans les 3 mois qui suivent le 

de mesure des paramètres (rejets aqueux) contrôle) 
  

43.13. | Déclaration annuelle des émissions polluantes | Avant le 1% avril de chaque année 

au titre de l’année n-1 

7.1.1. | Inventaire des substances et préparations Avant le 31 décembre 2011 puis tous les 3 ans 

dangereuses 

          

 



TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien 

des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par 

la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des 

quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 
  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Ea 

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3. Odeur 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 

odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, ’apparition de conditions 

d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les 

bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts 

autant que possible et si besoin ventilés. L’inspection des installations classées peut demander la 

réalisation d’une campagne d’évaluation de l’impact olfactif de l'installation afin de permettre une 

meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, Pexploitant doit prendre les dispositions nécessaires pOur 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

des voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 

être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 

non prévu au présent chapitre est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf 

lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.



Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 

conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art 

lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 

rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 

Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits 

au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière 
à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les 

dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Pour chaque canalisation de rejet d’effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci- 

après et doivent être pourvus d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure 

conformes à la norme NFX44052.. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 

en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention 

d’organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées. 

Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées 

La chaîne de traitement de surface est équipée de 3 extracteurs couplés à un laveur de gaz à eau. 

Article 3.2.3. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets canalisés issus du laveur de gaz doivent respecter les valeurs limites suivantes en 

concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 

kelvins) et de pression (101.3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; à une teneur 

en O; ou CO; précisée dans Îe tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

POLLUANT REJET DIRECT (en mg/m°) 

[Acidité totale exprimée en H 0,5 

IHF, exprimé en F 2 

JAlcalins, exprimés en OH 10 

[NOx, exprimés en NO: 200        



TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'établissement est alimenté en eau par le réseau communal d’eau potable de la ville de 

MONTREUIL-JUIGNÉ. Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure 

totalisateur. 

La consommation spécifique d'eau pour l'atelier de traitement de surface ne doit pas excéder 12 litres 

par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. 

Article 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnection ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles de l’entreprise et 

éviter toute pollution du réseau public d’eau potable de la commune par des phénomènes de retour. 

Article 4.1.3. Forage en nappe 

Toute réalisation de forages en nappe est interdite. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effiuent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 

4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 

est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitements non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 

pour l’épuration des effluents. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnection, l'implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.….), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au mitieu). 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 

transiter.



L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d’autres effluents. 

Article 4.2.5. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 

en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant doit être en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- eaux usées sanitaires, 

- eaux pluviales non polluées, 

- eaux pluviales susceptibles d’être polluées et notamment celles collectées sur les voies de 

circulation, 

- eaux industrielles. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d’eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 
à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 

compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans Les canaux à ciel ouvert.



Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 

des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 

résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui 

présente les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°Si (sortie station) 

Nature des effluents Eaux de rinçage du traitement de surface 

Débit maximal journalier (m°/j) 72 

Débit maximum horaire ( m°/h) 3 

Exutoire du rejet Milieu naturel (rivière Mayenne) 

Traitement avant rejet Physico-chimique 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Station de traitement interne puis rejet dans 
la Mayenne   

  

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipements des ouvrages de rejet 

: Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, 

en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Es doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat 

compétent. 

‘Aménagement 

4.3.6.1.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.1.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière 

à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 

l'effluent soit suffisamment homogène. 

 



43.6.1.3 Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, 
disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l’ensemble des ouvrages de rejet 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits portant atteinte à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent évalement respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30 °C, 

-__ pH: compris entre 6,5 et 9. 

Article 4.3.8. Gestion des eaux pluviales et des eaux résiduaires internes à l’établissement 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales non polluées des eaux résiduaires 

internes. 

Article 4.3.9. Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires avant rejet dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et 

après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

Rejet interne 

Référence du rejet interne à l’établissement (activité de traitement de surface) : N ° 1 (Cf. repérage du 

rejet sous l’article 4.3.5) 

Débit maximum journalier : 72 m° 

FAUX REJET DIRECT (en CONDITION SUR LE FLUX 

Zr 5 0.15 

AUTRES POLLUANTS REJET DIRECT (en CONDITION SUR LE FLUX 

MES 30 

Fluorures 15 0.45 

Nitrites 1 0.03 

DCO 150 4.5 

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

  

Article 4.3.10. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (voiries, parkings) transitent, avant rejet au milieu 

naturel, par un séparateur d’hydrocarbures dont le dimensionnement est réalisé selon les règles de 
l’art. Ce dispositif est régulièrement entretenu conformément aux recommandations du constructeur. 

Les justificatifs de cet entretien sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

Ces rejets présentent une teneur maximum, en hydrocarbures totaux de 10 mg/l (NF EN ISO 9377-2), 

en MES de 35 mg/l (NF EN 872), et sont exempts de matières flottantes. 

L'exploitant s’assure de la compatibilité des rejets d’eaux pluviales du site avec les capacités 

d'évacuation du réseau pluvial récepteur. Au besoin, le débit est régulé.



Article 4.3.11. Autosurveïllance 

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport mensuel d'autosurveillance des 

rejets aqueux. 

Les paramètres devant figurer dans le rapport sont mentionnés dans le présent arrêté. 

Le rapport doit parvenir à l'inspection au plus tard à la fin du mois suivant. 

L'exploitant fait réaliser, au minimum tous les 3 ans, par un organisme extérieur, une vérification 

complète de la chaîne de mesures des paramètres mentionnés dans le présent arrêté. 

Le cahier des charges et le choix de l'organisme seront préalablement soumis à l'approbation de 

l'inspection des installations classées. 

Cette vérification portera sur les conditions de prélèvement, de conservation, d'analyse et 

d'exploitation des résultats. Le rapport de vérification comportera une synthèse concluant sur le 

caractère satisfaisant de la chaîne de mesure au regard des bonnes pratiques. 

L'exploitant adressera à l'inspection le rapport de vérification dans un délai de 3 mois à compter de sa 

finalisation par l'organisme extérieur, accompagné des propositions d'amélioration qui s'avèreraient 

nécessaires. Ces propositions préciseront notamment les délais et les modalités de mise en œuvre. 

Article 4.3.12. Déclaration d'émissions polluantes 

L'exploitant déclare à l'inspection des installations classées, avant le 1er avril de chaque année, ses 

émissions polluantes au titre de l'année précédente, selon un format fixé par l'inspection. 

  

TITRE 5 DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 

limiter la production. 

L'exploitant organise la gestion des déchets en respectant la hiérarchie des modes de traitement définie 

au 2° de l'article L.541-1 du code de l'environnement. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sont 

valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

lénergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 ä R. 543-16 du code de 

l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d'application. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou 

contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles 

relatifs à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination R. 543-129 à R. 543- 

135 du code de l’environnement. 

 



Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-129 

à R. 543-135 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 

travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 
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Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des dechets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants répondent 

aux dispositions de l’article 7.5.3. 

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visées à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations visés à 

l’article L. 511-1 du code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. 

Il veille à la tenue des registres et à l'émission des bordereaux prévus par les articles R. 541-42 à R. 

541-48 du code de l’environnement. 

Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte 

de l'établissement est interdite. 

Article 5.1.6. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application des articles R. 541-42 à R. 541-48 du code de l’environnement et de F’arrêté du 

29 juillet 2005 relatif au contrôle des circuits d’élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles relatifs au 

transport par route au négoce et au courtage de déchets R. 541-49 à R. 541-61 du code de 

l’environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut étre réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.



Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que les 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l’environnement par les installations classées sont applicables aux installations. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs) 

gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou 

au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux installations ne doivent pas engendrer, dans les zones à émergence 

réglementée, une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après : 

  

  

    
        

          
upérieur à 35 dB{A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 4B(4) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

          

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

Article 6.2.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par les installations classées. 

Article 6.2.4. CONTRÔLE DES NIVEAUX SONORES 

Une campagne de mesure des niveaux d'émissions sonores représentatifs de l’activité du site est 

effectuée à l’occasion de toute modification notable des installations ou de leurs conditions 

d'exploitation et au minimum tous les cinq ans, par une personne ou un organisme qualifié, Ces 

mesures, destinées en particulier à apprécier le respect des valeurs limites, sont réalisées dans des 

conditions représentatives du fonctionnement des installations en limites de propriété de l’installation.



    

Les frais sont supportés par l’exploitant. Les résultats sont tenus à disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Dans le cas où les mesures font apparaître le non-respect des prescriptions qui précèdent, l'exploitant 

en informe l’inspection dans le mois qui suit la réception des résultats, en précisant les mesures prises 

ou prévues pour y remédier. 
  

TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Article 7.1.1. Inventaire des substances ou mélanges dangereuses présents dans l’établissement 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 

présentes dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 

phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est tenu à jour. 

Le résultat de ce recensement est communiqué à Monsieur le Préfet avant le 31 décembre 2011 puis 

tous les 3 ans. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 7.1.2. Zonages internes à Pétablissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances où mélanges dangereux stockés 

ou utilisés ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou 

semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 

que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours 

s’ils existent. 

Article 7.1.3. Information préventive sur les effets domino externes 

L’exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident 

majeurs identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 

susceptibles d’affecter les dites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède 

de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 

définition des périmètres ou à la nature des risques. 

Article 7.1.4. Etude de dangers 

L'exploitant actualise son étude de dangers et l'adresse en double exemplaire à Monsieur le Préfet du 

Maine-et-Loire avant décembre 2012 ou lors de toute évolution du mode d’exploitation des 

installations, et, en tout état de cause, tous les 5 ans. 

L'exploitant est tenu d'exploiter ses installations selon les conditions décrites dans cette étude. 

 



CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.2.1. Accès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 

engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.2. Contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Article 7.2.3. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 

en vigueur. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du 

paratonnerre éventuel. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectué au minimum une fois par an par 

un organisme compétent qui mentionne très explicitement les éventuelles non-conformités relevées 

dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des mesures correctives prises vis-à-vis des 

éventuelles non-conformités. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute 

disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans 

Fappareil. 

Article 7.2.4. Zones susceptibles d’êtres à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 

de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté 

à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 

équipotentielles. 

Article 7.2.5. Protection contre la foudre 

Pour les installations du site soumises à autorisation, une analyse du risque foudre (ARF) est réalisée, 

par un organisme compétent.



L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être 

assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. 

elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. Cette analyse est mise à jour à 

l'occasion de modification notable des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au 

sens de l'article R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou 

pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de 

l'ARF. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 

organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de 

protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 

maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si 

besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 

technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou toute norme équivalente en vigueur dans un état membre de l'union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisés, 

par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de 

l'analyse du risque foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et 

dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les 
mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, 

distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification 

complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3. 

En cas d'évènements orageux, l'exploitant s’assure auprès des services de météorologie de l'absence 

d’impact de foudre sur son site. En cas d’impact de foudre sur le site, une vérification visuelle des 

dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 

compétent. Si l'une des vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est 

réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 

risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les 

rapports de vérifications. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux installations aux 1er janvier 2012 ou sont 

directement applicables à la date de signature du présent arrêté. Durant la période transitoire, les 
équipements mis en place en application de la réglementation antérieure font l'objet d'une surveillance 

conformément à la norme NF C 17-100. 

Les paratonnerres à source radioactive présents dans l'établissement sont déposés avant le Ler janvier 

2012 et remis à la filière de traitement des déchets radioactifs. 

 



CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

Article 7.3.1. Consignes d’exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage 

et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Les consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant 

des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention ; 

-__ l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 

notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l'établissement, des services d’incendie et de secours. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont 

notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, Le détail et les modalités 

des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 

exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 

vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 

maintenu dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 

fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la 

gestion du retour d'expérience. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées une note synthétique 

présentant les résultats des revues de direction réalisées conformément à l'arrêté du 10 mai 2000 

modifié. 

Article 7.3.2. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention. 

Article 7.3.3. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier Le niveau de connaissance et assurer son maintien.   
 



Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre ; 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci ; 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

Article 7.3.4. Travaux d’entretien et de maintenance 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations 

ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

« Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude 

par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un «permis d'intervention» et 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le 

«permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise 

extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Article 7.4.1. Liste des mesures de maîtrise des risques 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l’étude de dangers et 

des opérations de maintenance qu’il y apporte. Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de la 

Sécurité. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l’objet d’un 

suivi régulier. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de 

dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation 

est arrêtée et mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires 

dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

Article 7.4.2. Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant établit les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 

des installations. L'installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres sont 

susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

   



Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition 

contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en 

sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Article 7.4.3. Gestion des anomalies et défaïllances de mesures de maîtrise des risques 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par 

l'exploitant dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales étapes 

mentionnées à l’alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

- être signalées et enregistrées, 

-_ être hiérarchisées et analysées 

et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un registre dans lequel ces 

différentes étapes sont consignées 

Chaque année, l’exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur ia 

période écoulée. Sont transmis à l’inspection des installations classées avant le 1er du mois de mars de 

chaque année : 

- les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues, 

-. la description des retours d’expérience tirés d’événements rares ou pédagogiques dont la 

connaissance ou le rappel est utile pour l'exercice d’activités comparables. 

CHAPITRE 7.5 MESURES GENERALES DE PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

ACCIDENTELLES 

Article 7.5.1. Rétentions 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou 

susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de 

façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être 

associé à une capacité de rétention interne ou externe dont le votume doit être au moins égal à la plus 

grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Toutefois, lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure 

ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité 

totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un 

minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. Cet alinéa ne s’applique pas aux stockages 

de liquides inflammables. 

Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptibles de réagir dangereusement ensemble 

ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

Article 7.5.2. Capacité de confinement 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être 

pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d’un incendie afin que celles-ci 

soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou 

du milieu naturel. Les dispositifs internes de confinement sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées.



Les eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre sont collectés de manière 

gravitaire, puis dirigées vers des capacités de rétention spécifiques extérieures au bâtiment. Tout 

moyen doit être mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Les capacités de rétention spécifiques sont aménagées et équipées de façon à pouvoir recueillir et 

confiner l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie. L’exploitant est tenu de 

s’assurer que la capacité de confinement est au moins égale à 2800 m° : cette capacité de confinement 

peut être garantie par un ou plusieurs bassins. Toutes les dispositions sont prises pour que cette 

capacité soit conservée disponible même en cas d’intempéries, conformément à la réglementation en 

vigueur. 

Article 7.5.3. Gestion des effluents en cas de déversement accidentel 

Les produits récupérés en cas d’accident, les lixiviats et les eaux de ruissellement susceptibles d’être 

polluées sont rejetés dans des conditions conformes au présent arrêté. 

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérés en cas d’accident suit la filière la plus 

appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers Le milieu naturel s'exécute dans les 

conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques. 

Article 7.6.2. Entretien des moyens d’intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 

ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et Les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.3. Détection et Alarme 

Les locaux comportant des risques d’incendie ou d’explosion sont équipés d’un réseau permettant la 

détection précoce d’un sinistre ou d’une atmosphère explosive. 

I! s’agit en particulier du local chaufferie avec la mise en place de détecteurs de fuite de gaz. 

Tout déclenchement d’une détection incendie ou de gaz entraîne une alarme sonore localement et au 

niveau d’un point spécialisé à l’intérieur de l’établissement, ou à l’extérieur (société de surveillance). 

L’alarme est transmise à l’exploitant. 

Tout déclenchement du système d’alarme sonore par action humaine ou par déclenchement 

automatique de la détection répond aux modalités définies ci-dessous : 

- les signaux sonores d'alarme sont audibles de tout point de l’établissement pendant le temps 

nécessaire aux différentes évacuations, 

- Je personnel de Pétablissement est informé de la caractéristique des signaux sonores d’alarme. 

Cette information peut être complétée par des exercices périodiques d’évacuation, 

- le système d’alarme est maintenu en bon état de fonctionnement.



Article 7.6.4. Moyens de lutte contre Pincendie 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

-  Extincteurs 

Des extincteurs de type et de capacité appropriés en fonction des classes de feux définies par les 

normes en vigueur sont répartis à l’intérieur des locaux et à proximité des dégagements, à raison 

d’un appareil pour 200 m2. Les extincteurs doivent être homologués. 

Ils sont repérés, fixés (pour les portatifs), numérotés et accessibles en toutes circonstances. 

Ils sont vérifiés tous les ans et maintenus en état de fonctionnement en permanence. 

-  Robinets d’incendie armés 

Des robinets d'incendie armés, conformes aux normes en vigueur, doivent être répartis dans 

l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à proximité des issues. Ils sont disposés de 

telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions 

opposées. Ils sont utilisables en période de gel. 

-  Poteaux d’incendie 

L'établissement dispose d’une défense incendie des installations, assurée par la mise en place 

des moyens minimums suivants et accessibles aux services de secours : 

3 poteaux incendies. Ils sont alimentés de façon à ce qu’ils puissent fonctionner 

simultanément et fournir en toutes circonstances un débit total minimum de 180 m°/h, sous 

une pression dynamique de 1 bar. 

Les poteaux incendie normalisés (PIN) de diamètre 100 mm, sont implantés à 100 m au maximum des 

bâtiments et au maximum à 5 m des voies d’accès. 

Les installations sont utilisables en période de gel. 

Les agents d’extinction et les débits doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles 

avec les produits stockés. L'exploitant tient à ja disposition de l’inspection des installations classées 

les éléments qui justifient que les produits et les débits d’extinction sont adaptés aux risques. 

Article 7.6.5. Vérifications et exercices 

L'exploitant s'assure périodiquement que les moyens de secours, les obturateurs et les vannes de 

confinement sont à la place prévue, signalés, aisément accessibles et en bon état extérieur. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise 

en œuvre du dispositif d’arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés, facilement accessibles 

sans risques pour l'opérateur. 

Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au cours d'exercices organisés à la 

cadence d'une fois par an au minimum, à l’évacuation du site et à la mise en œuvre de matériels 

d'incendie et de secours. 

L'exploitant tient à disposition de l’inspection des installations classées les comptes-rendus de ces 

vérifications et exercices. 

Article 7.6.6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant établit et affiche en tous lieux 

concernés les consignes d’exploitation des différentes installations présentes sur le site. Ces consignes 

fixent le comportement à observer dans l'enceinte de l’établissement par le personnel et les personnes 

présentes (visiteurs, personnels d’entreprises extérieures). L'exploitant s’assure fréquemment de la 

bonne connaissance de ces consignes par son personnel. Ii s’assure également que celles-ci ont bien 

été communiquées en tant que de besoin aux personnes extérieures venant à être présentes sur le site. 

 



Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction de fumer sur l’ensemble du site ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

-  lPinterdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, en dehors des zones définies dans le 
règlement intérieur ; 

-__ l’obligation du permis d’intervention ou du permis de feu ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de linstallation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- les moyens de confinement à utiliser en cas d’écoulement de produits ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l'établissement, des services d’incendie et de secours. 

CHAPITRE 7.7 PLAN PD’INTERVENTION 

L'établissement dispose d’un plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident. 

L'exploitant tient à la disposition des services d’incendie et de secours les informations nécessaires à 

la rédaction des plans de secours qu’ils établissent. 

  

TITRE 8 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 
  

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant tient informé les propriétaires des terrains impactés par les flux thermiques, de la nature 

et de l’étendue des zones de dangers et de toute modification éventuelle de ces zones de dangers. 

L’exploitant porte à la connaissance du préfet tout changement notable des conditions d’occupation de 

ces zones de dangers. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 
DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION D’EAU DANS UN FLUX D’AIR 

Article 8.2.1. Conception et implantation des systèmes de refroidissement 

L'alimentation en eau d’appoint de chaque système de refroidissement répond aux règles de l’art et est 

dotée d’un compteur. Le circuit d’alimentation en eau du système de refroidissement est équipé d’un 

ensemble de protection par disconnection. 

Les rejets d’aérosols ne sont situés ni au droit d’une prise d’air, ni aux droits d’ouvrants. Les points de 

rejet sont en outre disposés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de gouttelettes dans les 

conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

Article 8.2.2. — Entretien —- maintenance 

L'exploitant maintient en bon état de surface, propre et lisse, et exempt de tout dépôt de garnissage et 
les parties périphériques en contact avec l’eau pendant toute la durée de fonctionnement du système de 

refroidissement. 

Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, et en 

tout état de cause au moins une fois par an, l’exploitant procède à : 

«< une vidange complète des circuits d’eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits d’eau 

d’appoint, 

 



* un nettoyage mécanique et/ou chimique des circuits d’eau, des garnissages et des parties 

périphériques, 

< une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l’élimination des légionella a été 

reconnue, tel que le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s’applique, le cas échéant, à tout poste de traitement d’eau situé en amont de 

l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit 

récupérées et éliminées en tant que déchets. Les rejets à l’égout ne doivent pas nuire à la sécurité des 

personnes ni à la conservation des ouvrages. 

Si l’exploitant justifie d’une impossibilité technique à respecter les dispositions ci-avant, il met en 

œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionella, validé in situ par des analyses d’eau 

pour recherche de légionella, dont une au moins intervient sur la période de mai à octobre. 

Article 8.2.3. — protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l’exploitant met à la disposition des personnels 

intervenant à l’intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être exposés 

par voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés (masques pour les 

aérosols biologiques, gants), destinés à les protéger contre exposition : 

* aux produits chimiques, 

+ aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

Un panneau signale le port d'équipements de protection obligatoire. 

ARTICLE 8.2.4. — SUIVI DES INSTALLATIONS 

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l’exploitant fera appel à du 

personnel compétent dans le domaine du traitement de Peau. 

Le livret d’entretien, tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées, consigne les 

interventions liées sur le système de refroidissement. Il comporte : 

* les plans des installations comprenant notamment le schéma à jour des circuits de 

refroidissement ; 

+ les volumes d’eau consommée mensuellement ; 

«les périodes de fonctionnement et d’arrêt ; 

* les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification 

des intervenants, nature et concentration des produits de traitement) ; 

+ les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAC, 

chlorures, concentration en légionella). 

Article 8.2.5. — Contrôles 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment, aux frais de l'exploitant, 

l'exécution de prélèvements et d'analyses en vue d’apprécier l'efficacité de l'entretien et de la 

maintenance des circuits d’eau liés au refroidissement. Ces prélèvements et analyses micro 

biologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire qualifié dont le choix sera soumis à 

l'avis de l'inspection des installations classées. Les résultats d'analyses sont adressés sans délai à 

l'inspection des installations classées.  



Si les résultats d’analyses réalisées en application des sous articles 2, 4 et 5 ci-dessus mettent en 
évidence une concentration en légionella supérieure à 10° unité formant colonies par litre d’eau, 

l’exploitant stoppe immédiatement le fonctionnement du système de refroidissement. Sa remise en 

service est conditionnée par le respect des dispositions du paraphe ci-dessus. 

Si les résultats d'analyses réalisées en applications de sous articles 2, 4 et 5 ci-dessus mettent en 

évidence une concentration en légionella comprise en 10° et 10° unités formant colonies par litre 

d’eau, l’exploitant fait réaliser un nouveau contrôle de la concentration en légionella un mois après le 

premier prélèvement. Le contrôle mensuel est renouvelé tant que cette concentration reste comprise 

entre ces deux valeurs. 

Tout dépassement des valeurs mentionnées ci-dessus est immédiatement porté à la connaissance de 

l'inspection des installations classées avec les mesures de prévention engagées. 

ARTICLE 8.2.6. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX COPEAUX 

ET FINES DE ZIRCONIUM : 

ARTICLE 8.2.7. _ 

Toutes les fines provenant des polisseuses sont stockées sous eau dans des récipients couverts. 

Article 8.2.8. _ 

Tous les copeaux provenant notamment des brocheuses, scieuses, chanfreineuses et des tours sont 

stockés dans des récipients couverts. 

Article 8.2.9. _ 

La quantité de copeaux et fines présente dans les ateliers ne doit pas excéder l’équivalent du contenu 

d’un récipient de 200 litres par machine. 

Article 8.2.10._ 

Le stockage des copeaux à éliminer est aménagé en alvéoles séparées de murs coupe-feu de degré 

1 heure minimum. 

ARTICLE 8.2.11._ 

Ces déchets sont ensuite expédiés vers une usine d'incinération externe. 

ARTICLE 8.2.12. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU DÉPÔT DE 
SOLUTION D’ACIDE FLUORHYDRIQUE ET AU POSTE DE DILUTION 

Article 8.2.13. 

Le dépôt est installé sur une aire spéciale, en rez-de-chaussée, non surmonté d’étages. Il ne comprend 

pas d’acide fluorhydrique anhydre, la quantité de solution d’acide fluorhydrique en stock n”’excède pas 

5 tonnes. 

Article 8.2.14. 

Le dépôt étant en plein air, son accès est convenablement interdit à toute personne étrangère à son 

exploitation. Il sera de plus abrité de l'humidité, des rayons solaires et de toute source de chaleur. En 

aucun cas les récipients ne devront être portés à des températures supérieures à 38°C.  



ARTICLE 8.2.15. 

Le dépôt sera situé à plus de 20 mètres de la voie publique et à plus de 5 mêtres de tout local habité ou 

occupé par des personnes et de toute construction renfermant des matières combustibles ou réalisée en 

matériaux combustibles. 

ARTICLE 8.2.16. - 

Le sol du dépôt sera aménagé de manière à permettre la récupération ou la neutralisation de tout 

l'acide qui pourrait se répandre en cas de fuite ou de rupture d'un des récipients. Tout écoulement 
devra être dirigé vers une cuvette de rétention au revêtement inattaquable par l'acide d'un volume au 

moins égal au volume du plus grand récipient. La neutralisation d'acide accidentellement répandu se 

fera uniquement sous forme de sel peu soluble tel que le fluorure de calcium. 

ARTICLE 8.2.17. - 
L'installation électrique sera spécialement protégée contre l'action corrosive de l'acide fluorhydrique. 

Les réservoirs seront reliés à la terre par une connexion métallique dont la résistance électrique 

n'excédera pas 100 ohms. 

ARTICLE 8.2.18. 
On n'admettra dans le dépôt que des récipients offrant une résistance mécanique et chimique dûment 

éprouvée. Les récipients seront soigneusement fermés, ils porteront en caractères apparents l'indication 

de leur contenu. 

ARTICLE 8.2.19. - . 
IE sera procédé à de fréquentes visites destinées à constater qu'il n'existe aucune fuite et que les 

récipients sont en parfait état. 

En cas de constatation de fuite, le récipient défectueux sera immédiatement évacué. L'évacuation des 

récipients défectueux sera faite dans le plus bref délai, dans des conditions évitant tout danger ou 

incommodité pour le voisinage. 

ARTICLE 8.2.20. - 
I est interdit de se livrer, à l'intérieur du dépôt à des réparations quelconques des récipients, ainsi qu’à 
une utilisation quelconque d'acide fluorhydrique ou à des transvasements des récipients de stockage 

autres que ceux qui pourraient être impérativement nécessaires par une avarie du matériel de stockage. 

ARTICEE 8.2.21. - 
Il est interdit de fumer dans le dépôt, d'y introduire une flamme sous quelque forme que ce soit, ainsi 

que tout objet susceptible de provoquer des étincelles ; cette interdiction sera affichée bien en évidence 

à proximité du dépôt. 

ARTICLE 8.2.22. 
Il est interdit de placer dans le dépôt ou dans son voisinage immédiat des amas de matières 
combustibles ou susceptibles de s'imprégner d'acide. 

Les matériaux susceptibles d'être attaqués par l'acide avec dégagement d'hydrogène seront tenus 

éloignés des lieux de stockage. 

ARTICLE 8.2.23. 

En cas d'incendie dans le voisinage, des dispositions seront prises pour protéger le dépôt ou l'évacuer 

en temps utile. 

 



On disposera à cet effet d'un appareil pour le transport rapide des récipients. Le dépôt sera, en outre, 

pourvu de moyens de secours appropriés contre l'incendie. 

ARTICLE 8.2.24, - 

On disposera en permanence d'une réserve de chaux éteinte permettant au minimum la neutralisation 

éventuelle de l'acide contenu dans le type le plus grand des récipients emmagasinés. 

ARTICLE 8.2.25. - 

A l'entrée du dépôt sera disposée une affiche mentionnant la nature des matières entreposées et des 

précautions à prendre pour leur manipulation, notamment en cas d'accident (fuite d'acide, incendie). 

ARTICLE 8.2.26. 

Une réserve de vêtements de protection sera prévue à proximité du dépôt pour que le personnel puisse 

intervenir rapidement en cas d'accident. Le personnel sera initié et entraîné au maniement et au port du 
matériel de protection. 

ARTICLE 8.2.27. 

Le personnel sera averti du caractère corrosif de l'acide fluorhydrique et de ses solutions aqueuses. 
Des douches fontaines oculaires et un poste téléphonique seront mis à sa disposition. 

ARTICLE 8.2.28. 

Les vidanges, transvasements, dilutions seront effectués suivant un processus rigoureux, faisant l'objet 

d'une consigne rédigée par l'exploitant, de manière à éviter des surchauffes locales, des projections de 

liquides et le dégagement de vapeurs. 

  

TITRE 9 HYGIENE ET SECURITE DU PERSONNEL 

  

L'exploitant doit se conformer aux dispositions du code du travail, et aux textes pris pour son 

application, dans l'intérêt de l'hygiène et la sécurité des travailleurs, en ce qui concerne les mesures 

générales de protection et de salubrité applicables à tous les établissements assujettis. 

  

TITRE 10 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

  

ARTICLE 10.1. Publicité de l'arrêté 

À la mairie de MONTREUIL JUIGNE 

* une copie du présent arrêté est déposée pour pouvoir y être consultée ; 

* un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions techniques auxquelles 

l'installation est soumise, est affiché pendant au moins un mois. 

L'accomplissement de ces formalités est traduit par procès-verbal dressé par les soins du maire et 
transmis à la préfecture, direction de l'interministérialité et du développement durable, bureau des 

ICPE et de la protection du patrimoine. 

 



Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de la société, dans deux journaux locaux ou 

régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10.2. Diffusion 

Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant. Ce document doit en permanence être en sa 

possession et pouvoir être présenté à toute réquisition. 

L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible dans l'établissement par l'exploitant. 

ARTICLE 10.3. Pour application 

Le secrétaire général de la Préfecture du Maine et Loire, le Maire de MONTREUIL JUIGNE, le 

directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement, le commandant du 

groupement de gendarmerie de Maine-et-Loire, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 

l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Angers, le 26 JUIL. 26 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général de la Préfecture 

Le 

 


